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Île-du-Prince-Édouard  

 

  Île-du-Prince-Édouard  Par rapport à la moyenne nationale 

Démographie (%)  2025 2050 2075  2025 2050 2075 
Croissance de la population  1,2 0,6 0,6  0,2 -0,1 -0,1 
Ratio de dépendance des 
personnes âgées 

 
35,3 44,5 51,4  3,7 5,2 7,5 

         
Économie (%)  2025 2050 2075  2025 2050 2075 
Croissance du PIB réel  1,8 1,5 1,6  0,4 -0,1 -0,1 
Croissance de l’emploi  1,2 0,4 0,5  0,4 -0,1 -0,2 
Croissance de la productivité de 
la main-d’œuvre 

 
0,8 1,1 1,1  0,0 0,0 0,0 

Croissance du PIB nominal  4,0 3,6 3,7  0,4 -0,1 -0,1 
Taux d’intérêt effectif  3,4 3,9 3,9  0,4 0,2 0,2 

         
Finances (% du PIB)  2025 2050 2075  2025 2050 2075 
Revenus  34,2 32,3 31,2  9,5 8,1 7,4 
Dépenses de programmes  32,6 35,1 36,2  8,5 10,3 11,4 
Solde primaire  1,7 -2,8 -5,0  1,0 -2,2 -4,0 
Frais d’intérêts sur la dette  1,0 2,0 5,8  -0,5 0,2 3,3 
Dette nette  17,3 52,8 157,3  -13,3 9,5 91,3 

 

• Actuellement, tout comme dans les autres 
provinces de l’Atlantique, la population de l’Île-du-
Prince-Édouard, est plus âgée que la moyenne 
canadienne, une tendance qui devrait se maintenir 
à long terme. 

• Cela dit, comme nous projetons que la population 
et la productivité de la main-d’œuvre 
augmenteront à peu près au même rythme que la 
moyenne nationale, la croissance du PIB réel à 
long terme devrait être plus marquée à l’Île-du-
Prince-Édouard qu’ailleurs au Canada Atlantique. 

• L’augmentation des coûts des soins de santé 
constitue la principale pression financière à long 
terme. Nous projetons que c’est à l’Île-du-Prince-
Édouard que la hausse (en points de pourcentage) 
des dépenses en santé sera la plus forte au 
Canada : 1) parce que les soins de santé des 
personnes âgées y coûtent plus cher par habitant 
que dans les autres provinces et 2) parce que le 
vieillissement de sa population dépassera la 
moyenne. 

• Les transferts fédéraux représentent actuellement 
une part de l’économie de l’Île-du-Prince-Édouard 
plus importante que dans toute autre province, 
mais on ne prévoit pas qu’ils augmenteront au 
même rythme que les dépenses. 

• L’Île-du-Prince-Édouard devrait enregistrer une plus forte 
croissance économique que les autres provinces 
bénéficiaires de la péréquation. Le DPB projette donc une 
diminution de ses droits à péréquation à long terme (en 
pourcentage de l’économie). 

• La politique budgétaire actuelle n’est pas viable à long 
terme. Des augmentations d’impôts ou des réductions 
de dépenses permanentes de l’ordre de 3,2 % du PIB 
(0,2 milliard de dollars, en dollars courants, augmentant 
ensuite au rythme du PIB) seraient nécessaires pour 
stabiliser la dette nette du gouvernement (en 
pourcentage de l’économie) à long terme. 
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